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Proposition

chapitre I

Article 1

Termes et définitions

Section VI  –  Caractéristiques des émissions et des matériels
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1.146bis

domaine des émissions hors bande (d'une émission): gamme de fréquences, immédiatement en dehors de la largeur de bande nécessaire mais excluant le domaine des rayonnements non essentiels, dans laquelle les émissions hors bande prédominent en général.



Emissions hors bande: émissions définies en fonction de leur origine, qui se produisent dans le domaine des émissions hors bande et, dans une moindre mesure, dans le domaine des rayonnements non essentiels. Des rayonnements non essentiels peuvent également se produire dans le domaine des émissions hors bande ainsi que dans le domaine des rayonnements non essentiels.

1.146ter 

domaine des rayonnements non essentiels (d'une émission): gamme de fréquences en dehors du domaine des émissions hors bande, dans laquelle les rayonnements non essentiels prédominent en général.

Motifs:
L'adoption de ces deux définitions permettra de distinguer les gammes de fréquences à l'intérieur desquelles les limites des émissions prévues dans la Section II de l'Appendice 3 s'appliquent ou non.

Article 3

Caractéristiques techniques des stations
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3.6

Les stations d'émission doivent se conformer aux spécifications de l'Appendice 3 en ce qui concerne les niveaux de puissance maximaux tolérés des rayonnements non désirés.
Motifs:
La Section I de l'Appendice 3 concerne les rayonnements non essentiels contrairement à la Section II qui, compte tenu des révisions proposées, concernera les émissions dans le domaine des rayonnements non essentiels. Le terme "rayonnement non désiré" couvre les deux cas.
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3.7
Les stations d'émission doivent se conformer aux spécifications fixées dans le présent Règlement pour certains services et classes d'émission, en ce qui concerne les niveaux de puissance maximaux tolérés pour les émissions hors bande ou les rayonnements non désirés dans le domaine des émissions hors bande. En l'absence de telles spécifications, les stations d'émission devraient, 

dans toute la mesure du possible, se conformer aux conditions relatives à la limitation des émissions hors bande ou des rayonnements non désirés dans le domaine des émissions hors bande spécifiées dans les plus récentes Recommandations UIT-R (voir la Résolution 27 (Rév.CMR-97)).

Motifs:
A la suite de révisions récentes, certaines Recommandations de l'UIT-R, notamment la Recommandation UIT-R SM.1541, portent maintenant sur les rayonnements non désirés dans le domaine des émissions hors bande et non sur les émissions hors bande comme auparavant. D'autres dispositions et d'autres Recommandations traitent encore des émissions hors bande.
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Appendice 3 (Rév.cmr‑03)

Tableau des niveaux de puissance maximaux tolérés pour certains rayonnements non désirés 
(Voir l'Article 3)

Motifs:
La Section I de cet Appendice s'applique aux rayonnements non essentiels alors que la Section II s'applique aux rayonnements non désirés dans le domaine des rayonnements non essentiels. Le titre proposé englobe les deux types de limites d'émission.
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1
Les Sections suivantes indiquent les niveaux maximaux tolérés de certains rayonnements non désirés, en termes de puissance, comme indiqué dans les tableaux, des composantes fournies par un émetteur à la ligne de transmission de l'antenne. La Section I qui donne les limites des rayonnements non essentiels s'applique jusqu'au 1er janvier 2012 aux émetteurs installés le 1er janvier 2003 ou avant cette date; la Section II qui donne les limites des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels s'applique aux émetteurs installés après le 1er janvier 2003 et à tous les émetteurs après le 1er janvier 2012. Les dispositions du numéro 4.5 s'appliquent aux rayonnements non désirés qui ne relèvent pas des Sections I et II.

2
Aucun rayonnement non essentiel ou rayonnement dans le domaine des rayonnements non essentiels (couverts par les Sections I et II) provenant d'une partie de l'installation autre que l'antenne et sa ligne d'alimentation ne doit avoir un effet plus grand que celui qui se produirait si ce système rayonnant était alimenté à la puissance maximum tolérée sur la fréquence de cette émission.

3
Toutefois, ces niveaux ne s'appliquent pas aux radiobalises de localisation des sinistres, aux émetteurs de localisation d'urgence, aux émetteurs de secours de navire, aux émetteurs de canot de sauvetage, aux stations d'engins de sauvetage ni aux émetteurs de navire lorsqu'ils sont employés en cas de sinistre.

4
Pour des raisons techniques ou d'exploitation, des niveaux plus stricts que ceux spécifiés peuvent être appliqués pour protéger certains services dans certaines bandes de fréquences. Les niveaux appliqués pour protéger ces services, par exemple les services de sécurité et les services passifs, doivent être ceux qui ont été adoptés par la conférence mondiale des radiocommunications compétente. Des niveaux plus stricts peuvent être également fixés par accord spécifique entre les administrations concernées. En outre, il faudra peut-être accorder une attention particulière aux rayonnements non essentiels ou aux rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels provenant d'émetteurs pour la protection des services de sécurité, du service de radioastronomie et des services spatiaux utilisant des détecteurs passifs. On trouvera des renseignements sur les niveaux de brouillage préjudiciable pour le service de radioastronomie, les satellites d'exploration de la Terre et les détecteurs passifs du service de météorologie dans la dernière version de la Recommandation UIT-R SM.329.

5
Les limites applicables aux rayonnements non essentiels ou aux rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels (couverts par les Sections I et II) pour les équipements associant des techniques de radiocommunication et des techniques informatiques sont celles qui s'appliquent aux émetteurs de radiocommunication.

Motifs:
Les paragraphes révisés traduisent la distinction entre les types d'émissions auxquelles s'appliquent les limites des Sections I et II.

NOC

Section I – Limites des rayonnements non essentiels applicables aux émetteurs installés 
le 1 er janvier 2003 ou après cette date (valable jusqu'au 1er janvier 2012)

Motifs:
Les dispositions de la Section I s'appliquent aux rayonnements non essentiels et ne sont pas concernés par ce point de l'ordre du jour.
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Section II – Limites des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels applicables aux émetteurs installés après le 1er janvier 2003 et à tous les émetteurs 
après le 1er janvier 2012

Application de ces limites
7
La gamme de fréquences des mesures des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels est comprise entre 9 kHz et 110 GHz ou la deuxième harmonique si elle est plus élevée.

8
On trouvera des indications sur les méthodes de mesure des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels dans la version la plus récente de la Recommandation UIT-R SM.329. Il convient d'appliquer la méthode de p.i.r.e. indiquée dans cette Recommandation lorsqu'il est impossible de mesurer avec précision la puissance fournie à la ligne d'alimentation de l'antenne (par exemple pour les radars), ou pour des applications particulières, lorsque l'antenne est conçue pour fournir un affaiblissement important dans le domaine des rayonnements non essentiels. En outre, la méthode de p.i.r.e. appellera peut-être des modifications dans certains cas, par exemple dans celui des radars à formation de faisceaux.     (CMR‑03)
9
On trouvera des indications sur les méthodes de mesure des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels des radars dans la version la plus récente de la Recommandation UIT-R M.1177. Les largeurs de bande de référence nécessaires pour mesurer correctement les rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels des radars doivent être calculées pour chaque radar particulier. Ainsi, pour les trois grands types de radars à modulation d'impulsions utilisés pour la radionavigation, la radio​localisation, l'acquisition, la poursuite et d'autres fonctions de radiorepérage, les valeurs de largeur de bande de référence devraient être les suivantes:

–
pour un radar à fréquence fixe, sans codage des impulsions, l'inverse de la durée de l'impulsion radar, en secondes (par exemple, si la durée de l'impulsion radar est de 1 s, la largeur de bande de référence est de 1/1 s  1 MHz);

–
pour un radar à fréquence fixe, pulsé, codé en phase, l'inverse de la longueur de phase, en secondes (par exemple, si l'élément codé en phase a une durée de 2 s, la largeur de bande de référence est de 1/2 s  500 kHz);

–
pour un radar à modulation de fréquence (MF), la racine carrée de la grandeur obtenue en divisant la largeur de bande du radar en MHz par la durée de l'impulsion en secondes (par exemple si la modulation de fréquence est comprise entre 1 250 MHz et 1 280 MHz ou de 30 MHz pendant l'impulsion de 10 s, la largeur de bande de référence est de (30 MHz/10 s)1/2  1,73 MHz).

Dans le cas de radars pour lesquels il n'existe aucune méthode de mesure acceptable, la puissance des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels devrait être la plus faible possible.

10
Les niveaux des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels sont spécifiés dans les largeurs de bande de référence suivantes:

–
1 kHz entre 9 kHz et 150 kHz

–
10 kHz entre 150 kHz et 30 MHz

–
100 kHz entre 30 MHz et 1 GHz

–
1 MHz au-dessus de 1 GHz.

Cas particulier, la largeur de bande de référence pour tous les rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels des services spatiaux devrait être de 4 kHz.

Motifs:
Les dispositions de cette Section s'appliquent aux rayonnements non désirés dans le domaine des rayonnements non essentiels appelés ici «rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels» par opposition aux rayonnements non essentiels visés dans la Section I.
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11
Les limites des émissions dans la présente Section s'appliquent à toutes les émissions, y compris les émissions harmoniques, les produits d'intermodulation, les produits de conversion de fréquence et les émissions parasites que l'on observe à des fréquences dans le domaine des rayonnements non essentiels (Fig. 1). Les parties supérieure et inférieure du domaine des rayonnements non essentiels s'étendent au-delà d'une limite définie à l'aide de l'Annexe 1.

Motifs:
Etant donné que la limite entre le domaine des émissions hors bande et le domaine des rayonnements non essentiels est déterminée sur la base de l'Annexe 1, ces informations ne sont plus nécessaires ici.
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FIGURE 1
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Motifs:
La Figure illustre la description de l'emplacement du domaine des émissions hors bande et du domaine des rayonnements non essentiels (voir le paragraphe précédent).
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11bis
Motifs:
Les informations utilisées pour définir la limite entre le domaine des émissions hors bande et le domaine des rayonnements non essentiels se trouvent maintenant dans l'Annexe 1.
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11bis
Dans le cas d'un seul satellite fonctionnant avec plus d'un répéteur dans la même zone de service, et si l'on considère les limites des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels comme indiqué au § 11 du présent Appendice, les rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels d'un répéteur peuvent tomber sur une fréquence à laquelle émet un deuxième répéteur, associé. Dans ces cas, le niveau des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels provenant du premier répéteur est largement dépassé par les émissions fondamentales ou par les émissions dans le domaine des émissions hors bande du deuxième répéteur. Par conséquent, les limites du présent Appendice ne devraient pas s'appliquer aux rayonnements d'un satellite qui tombent soit dans la largeur de bande nécessaire soit dans le domaine des émissions hors bande d'un autre répéteur sur le même satellite, dans la même zone de service (voir la Fig. 2).
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Exemple d'applicabilité des limites des rayonnements 

dans le domaine 

des rayonnements 

non essentiels 

à un répéteur de satellite
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Répéteur B
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Les répéteurs A, B, C et D fonctionnent sur le même satellite dans la même zone de service. Le répéteur A n'est pas tenu de respecter les limites des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels dans les gammes de fréquences ( et (, mais est tenu de les respecter dans les gammes de fréquences ( et (.     (CMR‑03)
12
Exemples d'application de la formule 43  10 log (P) pour calculer les valeurs nécessaires de l'affaiblissement

Lorsqu'ils sont exprimés en fonction de la puissance moyenne, les rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels doivent être inférieurs d'au moins x dB à la puissance moyenne totale P, c'est-à-dire – x dBc. La puissance P (W) doit être mesurée dans une largeur de bande suffisamment grande pour pouvoir inclure la puissance moyenne totale. Les rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels sont mesurés dans les largeurs de bande de référence indiquées dans la Recommandation. La mesure de la puissance des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels ne dépend pas de la valeur de la largeur de bande nécessaire. Etant donné que la limite de puissance des rayonnements, en valeur absolue, calculée à partir de 43  10 log (P), risque de devenir trop contraignante pour des émetteurs de forte puissance, on trouvera d'autres niveaux relatifs de puissance dans le Tableau II.

Exemple 1
Un émetteur mobile terrestre, quelle que soit la largeur de bande nécessaire, doit respecter une valeur d'affaiblissement des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels de 43  10 log (P) ou une valeur de 70 dBc, la valeur la moins contraignante étant appliquée. Pour mesurer les rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels dans la gamme de fréquences comprise entre 30 MHz et 1 GHz, la largeur de bande de référence à utiliser est de 100 kHz, conformément au recommande 4.1 de la Recommandation UIT-R SM.329-9. Pour d'autres gammes de fréquences, il faut utiliser les largeurs de bande de référence appropriées indiquées sous le recommande 4.1.

Pour une puissance moyenne totale mesurée de 10 W:

–
Affaiblissement par rapport à la puissance moyenne totale  43  10 log (10)  53 dBc.

–
La valeur de 53 dBc est moins contraignante que la valeur de 70 dBc; on utilise donc la valeur de 53 dBc.

–
Par conséquent, les rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels ne doivent pas dépasser 53 dBc dans une largeur de bande de 100 kHz ou, en niveau absolu, 10 dBW – 53 dBc  ‑43 dBW dans une largeur de bande de référence de 100 kHz.

Pour une puissance moyenne totale mesurée de 1 000 W:

–
Affaiblissement par rapport à la puissance moyenne totale  43  10 log (1 000)  73 dBc.

–
La valeur de 73 dBc est plus contraignante que la limite de 70 dBc, de sorte qu'on utilise la valeur de 70 dBc.

–
Par conséquent, les rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels ne doivent pas dépasser 70 dBc dans une largeur de bande de 100 kHz ou, en niveau absolu, 30 dBW – 70 dBc  ‑40 dBW dans une largeur de bande de référence de 100 kHz.

Exemple 2
Un émetteur des services spatiaux, quelle que soit la largeur de bande nécessaire, doit respecter une valeur d'affaiblissement des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels de 43  10 log (P) ou une valeur de 60 dBc, la valeur qui est la moins contraignante étant appliquée. Pour mesurer les rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels à une fréquence quelconque, la largeur de bande de référence à utiliser confor​mément à la Note 10 du Tableau II est de 4 kHz.

Pour une puissance moyenne totale mesurée de 20 W:

–
Affaiblissement par rapport à la puissance moyenne totale  43  10 log (20)  56 dBc.

–
La valeur de 56 dBc est plus contraignante que la limite de 60 dBc; on utilise donc la valeur de 56 dBc.

–
Par conséquent, les rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels ne doivent pas dépasser 56 dBc dans une largeur de bande de référence de 4 kHz ou, en niveau absolu, 13 dBW – 56 dBc  – 43 dBW dans une largeur de bande de référence de 4 kHz.

TABLEAU  II     (CMR‑03)
Valeurs de l'affaiblissement utilisées pour calculer les niveaux de puissance maximaux tolérés des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels à utiliser avec des équipements de radiocommunication

	Catégorie de service conformément à l'Article 1 ou type d'équipement15
	Affaiblissement (dB) inférieur
à la puissance fournie à la ligne
de transmission de l'antenne

	Tous les services sauf les services cités ci-après:
	43  10 log (P) ou 70 dBc, selon la valeur qui est la moins contraignante

	Services spatiaux (stations terriennes)10, 16
	43  10 log (P) ou 60 dBc, selon la valeur qui est la moins contraignante

	Services spatiaux (stations spatiales)10, 17
	43  10 log (P) ou 60 dBc, selon la valeur qui est la moins contraignante

	Radiorepérage14
	43  10 log (PEP) ou 60 dB, selon la valeur qui est la moins contraignante

	Radiodiffusion télévisuelle11
	46  10 log (P) ou 60 dBc, selon la valeur qui est la moins contraignante sans dépasser le niveau absolu de puissance moyenne de 1 mW pour les stations en ondes métriques 
ou de 12 mW pour les stations en ondes décimétriques. 
Il faudra peut-être que l'affaiblissement soit plus élevé 
selon les cas

	Radiodiffusion MF
	46  10 log (P) ou 70 dBc, selon la valeur qui est la moins contraignante; le niveau absolu de puissance moyenne de 1 mW ne devrait pas être dépassé

	Radiodiffusion en ondes hectométriques/décamétriques
	50 dBc; le niveau absolu de puissance moyenne de 50 mW ne devrait pas être dépassé

	Emissions BLU provenant de stations mobiles12
	43 dB au-dessous de PEP

	Services d'amateur exploités au‑dessous de 30 MHz (y compris ceux utilisant la BLU)16
	43  10 log (PEP) ou 50 dB, selon la valeur qui est la moins contraignante

	Services exploités au-dessous de 30 MHz, sauf services spatiaux, services de radiorepérage, de radiodiffusion, services utilisant la BLU provenant de stations mobiles et service d'amateur12
	43  10 log (X) ou 60 dBc, selon la valeur qui est la moins contraignante où X  PEP pour la modulation BLU et X  P pour une autre modulation

	Equipement de radiocommunication faible puissance13
	56  10 log (P) ou 40 dBc, selon la valeur qui est la moins contraignante

	Emetteurs d'urgence18
	Pas de limite

	P:
puissance moyenne, en watts, fournie à la ligne de transmission de l'antenne, conformément au numéro 1.158. En cas de transmission par salves, la puissance moyenne P et la puissance moyenne des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels sont mesurées à partir de la puissance dont on a établi une moyenne sur la durée de la salve.

	PEP:
puissance d'enveloppe de crête, en watts, fournie à la ligne de transmission de l'antenne, conformément au numéro 1.157.


	TABLEAU  II (fin)
dBc:
décibels par rapport à la puissance de la porteuse non modulée de l'émission. En l'absence de porteuse, par exemple dans certains schémas de modulation où la porteuse n'est pas accessible aux fins de mesure, le niveau de référence équivalant à dBc est le nombre de décibels par rapport à la puissance moyenne P.

	10
Les limites de rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels applicables à tous les services spatiaux s'entendent pour une largeur de bande de référence de 4 kHz.

11
Pour les émissions télévisuelles analogiques, le niveau de la puissance moyenne est défini avec une modulation du signal vidéo particulière. Ce signal vidéo doit être choisi de façon à ce que le niveau maximal de la puissance moyenne (par exemple au niveau de suppression du signal vidéo pour les systèmes de télévision à modulation négative) soit fourni à la ligne de transmission de l'antenne.

12
Toutes les classes d'émission utilisant la BLU sont incluses dans la catégorie «BLU».

13
Dispositifs de radiocommunication de faible puissance ayant une puissance maximale en sortie de moins de 100 mW et destinés aux communications sur de courtes distances ou à des fins de commande; ces équipements ne sont en général pas soumis à des licences individuelles.

14
L'affaiblissement (dB) des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels des systèmes de radiorepérage (radars au sens du numéro 1.100) doit être déterminé pour des niveaux d'émission rayonnés et non à la ligne d'alimentation de l'antenne. Les méthodes de mesure des niveaux des rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels des radars devraient s'inspirer de la Recommandation UIT‑R M.1177.     (CMR‑03)
15
Dans certains cas de systèmes à modulation numérique (y compris la radiodiffusion numérique), de systèmes à large bande, de systèmes à modulation d'impulsions et d'émetteurs de forte puissance à bande étroite pour toutes les catégories de service, il peut être difficile de respecter les limites proches de  250% de la largeur de bande nécessaire.

16
Les stations terriennes du service d'amateur par satellite fonctionnant au-dessous de 30 MHz sont dans la catégorie de service «services d'amateur exploités au-dessous de 30 MHz (y compris ceux utilisant la BLU)».     (CMR‑2000)
17
Les stations spatiales du service de recherche spatiale destinées à fonctionner dans l'espace lointain (au sens du numéro 1.177) ne sont pas assujetties à des limites de rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels.     (CMR‑03)
18
Radiobalise de localisation des sinistres, émetteurs de localisation d'urgence, radiobalises de localisation personnelle, répéteurs de recherche et de sauvetage, émetteurs d'urgence de navires, de canots de sauvetage, émetteurs d'engins de sauvetage et émetteurs terrestres, aéronautiques ou maritimes d'urgence.     (CMR‑2000)


Motifs:
Ces révisions reflètent là aussi le changement de terminologie avec le passage de «rayonnements non essentiels» à «rayonnements dans le domaine des rayonnements non essentiels».
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ANNEXE 1

Détermination de la limite entre le domaine des émissions hors bande
et le domaine des rayonnements non essentiels

1
Sauf indications contraires ci‑après, la limite entre le domaine des émissions hors bande et le domaine des rayonnements non essentiels est observée aux fréquences dont l'espacement par rapport à la fréquence centrale de l'émission correspond aux valeurs indiquées dans le Tableau 1. Pour la plupart des systèmes, la fréquence centrale de l'émission correspond au centre de la largeur de bande nécessaire. Dans le cas d'émetteurs/de répéteurs multicanaux ou multiporteuses, où plusieurs porteuses peuvent être émises simultanément depuis un amplificateur de sortie finale ou une antenne active, la fréquence centrale de l'émission est prise comme étant égale au centre de la largeur de bande à 3 dB de l'émetteur ou du répéteur, et la largeur de bande de l'émetteur ou du répéteur est utilisée en lieu et place de la largeur de bande nécessaire pour déterminer la limite. Pour certains systèmes, les rayonnements non désirés sont définis par rapport à la largeur de bande de canal ou à l'espacement des canaux. Ces paramètres peuvent être utilisés en lieu et place de la largeur de bande nécessaire dans le Tableau 1 à condition qu'ils soient définis dans les Recommandations de l'UIT-R.

TABLEAU 1

Valeurs de l'espacement en fréquence entre la fréquence centrale 
et la limite du domaine des rayonnements non essentiels

	Gamme de fréquences
	Cas des systèmes à
bande étroite 
	Espacement
normal
	Cas des systèmes à large bande

	
	pour BN <
	Espacement
	
	pour BN >
	Espacement

	9 kHz < fc < 150 kHz
	250 Hz
	625 Hz
	2,5 BN
	10 kHz
	1,5 BN + 10 kHz

	150 kHz < fc < 30 MHz
	4 kHz
	10 kHz
	2,5 BN
	100 kHz
	1,5 BN + 100 kHz

	30 MHz < fc < 1 GHz
	25 kHz
	62,5 kHz
	2,5 BN
	10 MHz
	1,5 BN + 10 MHz

	1 GHz < fc < 3 GHz
	100 kHz
	250 kHz
	2,5 BN
	50 MHz
	1,5 BN + 50 MHz

	3 GHz < fc < 10 GHz
	100 kHz
	250 kHz
	2,5 BN
	100 MHz
	1,5 BN + 100 MHz

	10 GHz < fc < 15 GHz
	300 kHz
	750 kHz
	2,5 BN
	250 MHz
	1,5 BN + 250 MHz

	15 GHz < fc < 26 GHz
	500 kHz
	1,25 MHz
	2,5 BN
	500 MHz
	1,5 BN + 500 MHz

	fc > 26 GHz
	1 MHz
	2,5 MHz
	2,5 BN
	500 MHz
	1,5 BN + 500 MHz

	NOTE ( Dans le Tableau 1, fc est la fréquence centrale de l'émission et BN  est la largeur de bande nécessaire. Si la bande de fréquences assignée des émissions s'étend sur deux gammes de fréquences, on utilisera alors pour déterminer la limite les valeurs correspondant à la gamme de fréquences supérieure.


Exemple 1: La largeur de bande nécessaire d'une émission à 26 MHz est de 1,8 kHz. Etant donné que l'espacement normal (2,5 BN) n'est que de 4,5 kHz, l'espacement minimal s'applique. Le domaine des rayonnements non essentiels commence à 10 kHz de part et d'autre du centre de la largeur de bande nécessaire.

Exemple 2: La largeur de bande nécessaire d'une émission à 8 GHz est de 200 MHz. Etant donné que le cas large bande s'applique pour BN > 100 MHz à cette fréquence, le domaine des rayonnements non essentiels commence à 400 MHz de part et d'autre du centre de la largeur de bande nécessaire. Si l'on applique la formule générale concernant l'espacement, le domaine des émissions hors bande serait étendu à 2,5 ( 200 MHz = 500 MHz de part et d'autre de la fréquence centrale.
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Les Tableaux 2 et 3 donnent les exceptions au Tableau 1 respectivement pour le cas «bande étroite» et le cas «large bande», applicables à des systèmes ou des services et des bandes de fréquences particuliers.

TABLEAU 2

Variantes du cas «bande étroite» pour certains systèmes ou services
et bandes de fréquences associées

	Système ou service
	Gamme de fréquences
	Systèmes bande étroite

	
	
	pour BN <
	Espacement

	Service fixe
	14 kHz – 1,5 MHz
	20 kHz(1)
	50 kHz

	
	1,5-30 MHz
	80 kHz(2)
	200 kHz

	(1)
Ce chiffre est fondé sur l'hypothèse que la valeur maximale de la largeur de bande nécessaire est d'environ 3 kHz pour la gamme de fréquences 14 kHz-1,5 MHz. La valeur de 50 kHz pour l'espacement en fréquence est extrêmement élevée par rapport à la largeur de bande nécessaire car les rayonnements non désirés des émetteurs haute puissance modulés doivent être inférieurs à la limite des rayonnements non essentiels (70 dBc), à la limite entre le domaine des émissions hors bande et le domaine des rayonnements non essentiels.

(2)
Ce chiffre est fondé sur l'hypothèse que la valeur maximale de la largeur de bande nécessaire est d'environ 12 kHz pour la gamme de fréquences 1,5-30 MHz. La valeur de 200 kHz pour l'espacement est extrêmement élevée par rapport à la largeur de bande nécessaire car les rayonnements non désirés des émetteurs haute puissance modulée doivent être inférieurs à la limite des rayonnements non essentiels (70 dBc) à la limite entre le domaine des émissions hors bande et le domaine des rayonnements non essentiels. Par ailleurs, si les futurs systèmes du service fixe exploités dans cette gamme de fréquences ont besoin d'une largeur de bande de plus de 12 kHz, il faudra peut-être revoir l'espacement de 200 kHz. Il convient de noter que pour les émetteurs de moyenne ou de faible puissance (par exemple au-dessous de 1 kW) l'espacement minimal pourrait être plus faible. Cette question nécessite un complément d'étude.


TABLEAU 3

Variantes du cas «large bande» pour certains systèmes ou services 
et bandes de fréquences associées

	Système ou service
	Gamme de fréquences
	Cas large bande

	
	
	Pour BN >
	Espacement

	Service fixe
	14-150 kHz
	20 kHz
	1,5 BN + 20 kHz

	Service fixe par satellite
	3,4-4.2 GHz
	250 MHz
	1,5 BN + 250 MHz

	Service fixe par satellite
	5,725-6,725 GHz
	500 MHz
	1,5 BN + 500 MHz

	Service fixe par satellite
	7,25-7,75 GHz et 7,9-8,4 GHz
	250 MHz
	1,5 BN + 250 MHz

	Service fixe par satellite
	10,7-12,75 GHz
	500 MHz
	1,5 BN + 500 MHz

	Service de radiodiffusion par satellite
	11,7-12,75 GHz
	500 MHz
	1,5 BN + 500 MHz

	Service fixe par satellite
	12,75-13,25 GHz
	500 MHz
	1,5 BN + 500 MHz

	Service fixe par satellite
	13,75-14,8 GHz
	500 MHz
	1,5 BN + 500 MHz
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Pour les stations radar primaires, la limite entre le domaine des émissions hors bande et le domaine des rayonnements non essentiels correspond à la fréquence à laquelle la limite des émissions hors bande indiquée dans les Recommandations de l'UIT-R pertinentes est égale à la limite des rayonnements non essentiels définie dans le Tableau II de l'Appendice 3 du RR. L'UIT‑R devra entreprendre des études complémentaires pour déterminer la limite appropriée du domaine des rayonnements non essentiels pour ces systèmes.

Motifs:
L'Annexe 1 est ajoutée pour les raisons suivantes:

La Section II de cet Appendice dispose que les limites relatives aux émissions s'appliquent aux rayonnements non désirés dans le domaine des rayonnements non essentiels. La présente Annexe est nécessaire pour déterminer la limite entre le domaine des émissions hors bande et celui des rayonnements non essentiels et, par voie de conséquence, les fréquences auxquelles s'appliquent les limites relatives aux émissions indiquées dans la Section II.

Le Tableau 1 repris de la Recommandation UIT‑R SM.1539 indique la limite normale de 2,5 BN ainsi que les exceptions pour les systèmes à bande étroite ou à large bande. Les informations contenues dans cette Recommandation ainsi que le texte des § 11 et 11bis ont été inclus bien qu'ils aient été raccourcis dans un souci d'harmonisation avec le format des autres Appendices.

Les Tableaux 2 et 3 sont eux aussi repris de la Recommandation UIT‑R SM.1539.

Les études concernant les fréquences auxquelles s'appliquent les limites de la Section II pour les radars primaires ne seront pas terminées à temps pour la CMR‑03. Ce texte est analogue à celui du § 5 de l'Annexe 8 de la Recommandation UIT‑R SM.1541-4.

* * *
Point 1.9 de l'ordre du jour

1.9
examiner l'Appendice 13 et la Résolution 331 (Rév.CMR-97) en vue de leur suppression et envisager éventuellement les modifications connexes du chapitre SVII et d'autres dispositions du Règlement des radiocommunications, si nécessaire, compte tenu du passage au système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM) et de la mise en oeuvre de celui-ci

Rappel

Conformément à la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie en mer (SOLAS), 1974, telle qu'elle a été amendée, tous les navires assujettis à cette Convention doivent être équipés du système SMDSM d'ici au 1er février 1999. Jusqu'à la mise en oeuvre complète du SMDSM, le Règlement des radiocommunications contenait deux séries de dispositions; l'Appendice 13 concerne les dispositions non SMDSM. De nombreuses administrations ont travaillé pour doter les navires non SOLAS de plus en plus d'éléments SMDSM (radios incorporant des fonctions ASN et/ou des radiobalises de localisation des sinistres par satellite) mais à l'échelle mondiale cette mise à niveau prendra du temps. Par conséquent, il faut continuer d'appliquer les dispositions de l'Appendice 13 pour avoir des indications suffisantes concernant les navires non SOLAS (par exemple fréquences et modes de fonctionnement pour leurs communications de détresse et de sécurité). Indépendamment des indications concernant les navires non SMDSM, l'Appendice 13 contient les conditions que doit remplir le personnel manoeuvrant des équipements de radiocommunication sur ces navires non SMDSM pour obtenir le certificat requis. Etant donné que la majorité de ces navires n'ont pas de critères à respecter concernant l'emport d'équipements de radiocommunication (autres que ceux fixés par les autorités nationales) et que la radiotélégraphie a été abandonnée dans de nombreuses régions du monde, les conditions à remplir pour obtenir le certificat (notamment l'aptitude à la transmission et à la réception de signaux en code Morse) ne sont plus nécessaires.

Proposition

NOC
USA/12/51

APPENDICE 13 (CMR‑2000)*
Communications de détresse et de sécurité (non SMDSM)

Motifs:
La suppression de l'Appendice 13 est prématurée pour l'instant étant donné qu'un grand nombre de navires non SOLAS n'ont pas encore été équipés du système SMDSM. Réviser cet Appendice prendrait beaucoup de temps et n'apporterait pas suffisamment d'avantages.

* * *

Point 1.10.1 de l'ordre du jour

1.10.1
épuisement des ressources de numérotage que constituent les identités dans le service mobile maritime (Résolution 344 (CMR-97))

Rappel

Ce point de l'ordre du jour traite du risque que, à brève échéance, des ressources de numérotage que constituent les identités dans le service mobile maritime s'épuisent. La Résolution 344 charge le Bureau des radiocommunications de suivre l'évolution des ressources que constituent les MMSI et de présenter un rapport à chaque CMR. 

Les identités du service mobile maritime (MMSI) sont requises pour de nombreux équipements de communication à bord d'un navire (ASN, stations terriennes mobiles, etc.). L'identité MMSI est un numéro à 9 chiffres permettant d'identifier d'une manière unique les stations de navire, les groupes de stations de navire, les stations côtières et les groupes de stations côtières. Trois des neuf chiffres MMSI sont les chiffres d'identification maritime (MID) qui correspondent au territoire ou à la zone géographique d'une administration et qui sont attribués par l'UIT. Le nombre total possible d'identités MMSI est limité par les Recommandations de l'UIT, qui préconisent aux administrations d'assigner des identités MMSI se terminant par trois zéros aux navires effectuant des liaisons maritimes dans le monde entier et communiquant avec des stations côtières étrangères. En outre la Recommandation UIT‑T E.215 exige d'assigner des identités MMSI se terminant par trois zéros aux navires qui doivent avoir accès à certains services par satellite. Ainsi, pour chaque chiffre MID assigné, les navires ne peuvent utiliser que 999 numéros, compte tenu de la génération actuelle des réseaux du service mobile maritime par satellite exploités par Inmarsat Ltd (Norme B, C ou M). L'UIT assigne désormais des numéros MID additionnels aux administrations qui ont utilisé 80% des identités MMSI se terminant par trois zéros, conformément aux dispositions relatives à la notification de l'Article 19. Le nombre de navires transportant de tels systèmes a augmenté tout comme la demande d'identités MMSI se terminant par trois zéros.

L'éventuelle assignation d'identités MMSI aux stations d'aéronef est un autre problème qui peut avoir une incidence sur les ressources de numérotage que constituent les identités MMSI. Il se peut que les aéronefs utilisés à des fins de recherche et de sauvetage (SAR) aient besoin d'établir des communications aéronef vers navire et utilisent pour ce faire des équipements de radiocommunication équipés ASN ou un système d'identification automatique (SIA) universel de bord. Les caractéristiques de ces communications SIA sont traitées dans la Recommandation UIT‑R M.1371‑1 qui comporte un message à utiliser pour le rapport de position d'un aéronef SAR et qui exige l'utilisation d'une identité MMSI.

Proposition
ARTICLE  19

Identification des stations

Section II  –  Attribution des séries internationales et assignation des indicatifs d'appel

MOD
USA/12/52

19.30

2)
Aux stations de navire et aux stations terriennes de navire auxquelles s'appliquent les dispositions du Chapitre IX ainsi qu'aux stations côtières, stations terriennes côtières ou stations aéronautiques capables de communiquer avec ces stations de navire, sont assignées, au fur et à mesure des besoins, des identités du service mobile maritime conformément à la Section VI du présent Article.

Motifs:
Faire en sorte qu'il soit possible d'assigner des identités MMSI aux stations aéronautiques qui ont besoin de communiquer avec des stations de navire.

ADD
USA/12/53

19.31A

4)
Des moyens permettant d'identifier de manière univoque les stations mobiles des systèmes automatisés de communication de Terre ou par satellite doivent être fournis en vue de répondre aux appels de détresse, d'éviter les brouillages et pour la facturation. L'identification de la station mobile par accès à une base de données d'enregistrement est un moyen satisfaisant, à condition que le système puisse associer le numéro d'appel radio de la station mobile à l'utilisateur de cette station.

Motifs:
Préciser que l'identification des stations mobiles peut être faite à l'aide d'une base de données d'enregistrement, ce qui permet d'utiliser l'ensemble des 9 chiffres des identités MMSI.

MOD
USA/12/54

19.35
§ 16
Le Secrétaire général est chargé d'attribuer des chiffres d'identification maritime (MID) additionnels aux administrations dans les limites spécifiées, dans la mesure où il a déterminé que les possibilités offertes par les MID attribués à l'administration considérée seront bientôt épuisées, nonobstant l'assignation judicieuse des identités de station de navire décrite dans la Section VI, laquelle devrait être conforme aux Recommandations pertinentes de l'UIT-R et de l'UIT‑T.

_______________

Motifs:
La suppression de la note de bas de page 2 découle du MOD 19.36 ci‑après.

MOD
USA/12/55
19.36
§ 17
Il a été attribué un ou plusieurs chiffres d'identification maritime (MID) à chaque administration, pour son propre usage. Un second MID ou un MID ultérieur ne devrait pas être demandé2, à moins que le MID attribué antérieurement ne soit épuisé à plus de 80% dans la catégorie de base avec trois zéros terminaux et que le rythme des assignations soit tel que l'on s'attende à un épuisement à 90%. 

_______________
2
19.36.1
En aucun cas, une administration ne peut, quelle que soit sa situation, prétendre à l'attribution d'un nombre de MID supérieur au nombre total des stations de navire qu'elle a notifiées à l'UIT, divisé par 1 000, plus un. Les administrations doivent mettre tout en oeuvre pour réutiliser les MMSI assignées à partir de ressources MID antérieures, qui deviennent superflus lorsque des navires sont retirés de leur registre national. La réassignation de ces chiffres devrait être envisagée lorsque ceux-ci n'ont pas figuré dans au moins deux éditions successives de la Liste VIIA. Les administrations souhaitant obtenir des ressources MID additionnelles doivent avoir notifié toutes les assignations précédentes conformément au numéro 20.16. Cette condition ne s'applique qu'aux MMSI de la catégorie de base et à tous les MID assignés à l'administration.
Motifs:
Préciser le texte décrivant les conditions à remplir pour demander des chiffres MID supplémentaires. Cela est expliqué plus avant dans la note de bas de page2 (19.36.1).

Section VI  –  Identités du service mobile maritime dans le service 
mobile maritime et le service mobile maritime par satellite
19.98
A  –  Généralités

MOD
USA/12/56

19.99
§ 39
Quand une station du service mobile maritime,  du service mobile maritime par satellite ou du service mobile aéronautique doit utiliser une identité du service mobile maritime, l'administration responsable assigne à cette station une identité conforme aux dispositions des numéros 19.100 à 19.126; ce faisant, elle devrait tenir compte des Recommandations pertinentes de l'UIT‑R et de l'UIT‑T. Lorsqu'elles assignent des identités du service mobile maritime, les administrations en informent immédiatement le Bureau, conformément aux dispositions du numéro 20.16.

Motifs:
Permet d'assigner des identités MMSI aux stations aéronautiques qui ont besoin d'établir des communications avec des stations de navire.

MOD
USA/12/57

19.100
§ 40
1)
Dans le service mobile maritime, les identités se composent d'une série de neuf chiffres transmis sur le trajet radioélectrique pour identifier d'une manière unique les stations de navire, les stations terriennes de navire, les stations côtières, les stations terriennes côtières, les stations aéronautiques et les appels de groupe.

Motifs:
Elargir l'applicabilité de cette disposition aux stations aéronautiques.

MOD
USA/12/58

19.101

2)
Ces identités sont composées de telle sorte que l'identité ou une partie de l'identité permette aux abonnés des services téléphonique ou télex reliés au réseau public des télécommunications principalement d'appeler des navires en exploitation automatique dans le sens côtière-navire. L'accès aux réseaux publics peut également se faire au moyen de plans de numérotage libre pour autant que le navire puisse être identifié de manière univoque au moyen de la base de données d'enregistrement dont il est question au numéro 19.31A, afin d'obtenir l'identité de la station de navire, l'indicatif d'appel ou le nom du navire et sa nationalité.
Motifs:
Autorise l'utilisation de plans de numérotage libre, ce qui permet d'assouplir la contrainte d'utiliser des combinaisons se terminant par trois zéros.
19.108
B  –  Chiffres d'identification maritime (MID) 

ADD
USA/12/59

19.108A
§ 42
Les chiffres d'identification maritime M1I2D3 font partie intégrante de l'identité dans le service mobile maritime et correspondent à la zone géographique dont l'administration est responsable pour la station ainsi identifiée (voir les numéros 19.102 à 19.106).

Motifs:
Offre une autre définition des chiffres MID en faisant apparaître le lien avec la zone géographique.

SUP
USA/12/60
19.109
§ 42

Motifs:
Cette modification découle de l'ADD 19.31A.

19.110
C  –  Identité de la station de navire

MOD
USA/12/61
19.112
a)
se conformeront aux directives contenues dans la version la plus récente de la Recommandation UIT‑R M.585 relative à l'attribution et à l'utilisation des identités de station de navire;

Motifs:
Donne à l'UIT‑R la responsabilité de la gestion des ressources MMSI et MID.

MOD
USA/12/62

19.114
c)
veilleront tout particulièrement à attribuer des identités de station de navire à six chiffres significatifs (identités se terminant par trois zéros), et ce uniquement aux stations de navire raisonnablement susceptibles d'avoir besoin d'une telle identité pour l'accès automatique, dans le monde entier, aux réseaux publics à commutation, en particulier aux systèmes mobiles à satellites dont l'utilisation dans le SMDSM a été acceptée le 1er février 2002 ou avant cette date, pour autant que ces systèmes maintiennent les MMSI dans leur plan de numérotage;

Motifs:
Préciser que les identités MMSI se terminant par trois zéros s'appliquent essentiellement à des systèmes mobiles à satellites antérieurs.

SUP
USA/12/63
19.115
d)
Motifs:
A l'origine on pensait qu'un nombre important de navires, qui assuraient des liaisons nationales ou régionales et qui par ailleurs avaient besoin d'un accès automatique aux réseaux publics commutés via l'ASN, pourraient utiliser un indicateur régional ou national (8 ou 9 respectivement) comme premier chiffre de leur identité MMSI, ce qui fait qu'il n'y aurait que deux zéros finals disponibles. Actuellement aucune station côtière ASN en service ou en projet n'envisage de fournir l'accès automatique; par conséquent, réserver des identités MMSI se terminant par 1 ou 2 zéros à cette fin, n'est plus nécessaire, prête à confusion et n'est pas souhaitable. 

SUP
USA/12/64
19.116
e)
Motifs:
Etant donné que l'on a plus besoin de réserver pour l'accès automatique au RTPC via l'ASN des numéros se terminant par un ou deux zéros, il y a seulement deux types de format à savoir: ceux se terminant par trois zéros qui sont utilisés essentiellement pour INMARSAT et tous les autres; la disposition susmentionnée n'est donc plus nécessaire.

MOD
USA/12/65
résolution 344 (Rév.CMR03)

Gestion des ressources de numérotage que constituent 
les identités dans le service mobile maritime

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

notant


a)
que, pour l'installation d'équipements d'appel sélectif numérique ou d'équipements des stations terriennes de navire Inmarsat B, C ou M à bord des navires participant au système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM), sur une base obligatoire ou volontaire, il est nécessaire d'assigner une seule identité à neuf chiffres dans le service mobile maritime (MMSI);
b)
que ces équipements offrent la possibilité de se connecter aux réseaux publics de télécommunication;

c)
que seuls les systèmes mobiles à satellites ont pu satisfaire aux diverses prescriptions en matière de facturation, d'acheminement, de taxation et de signalisation nécessaires pour assurer une connectivité automatique bidirectionnelle complète entre les navires et le service international de correspondance publique;
d)
qu'une identité MMSI se terminant par trois zéros doit être assignée aux navires utilisant la génération actuelle de stations terriennes de navire du service mobile par satellite, afin de permettre l'accès automatique aux réseaux publics de télécommunication, au moyen d'un numéro de téléphone de navire composable dont le format est conforme à la Recommandation UIT‑T E.164, mais ne peut prendre en compte que les six premiers chiffres de l'identité MMSI;
e)
que les trois premiers chiffres de l'identité MMSI d'une station de navire représentent les chiffres d'identification maritime (MID), qui désignent l'administration responsable du navire ou la zone géographique d'origine;

f)
que chaque MID dispose d'une capacité ne permettant d'identifier que 999 navires au moyen d'un chiffre se terminant par trois zéros, de sorte que l'utilisation généralisée d'identités MMSI se terminant par trois zéros entraînera une diminution rapide de la capacité de chaque MID,
considérant

a)
que, pour les alertes de détresse par appel sélectif numérique, les autorités chargées des opérations de recherche et de sauvetage ont besoin d'identités valables et reconnaissables pour pouvoir intervenir dans les meilleurs délais;

b)
que la Recommandation UIT‑R M.585 donne des directives sur l'assignation des MMSI, y compris pour les navires non assujettis à des installations obligatoires qui communiquent uniquement avec des stations de radiocommunication nationales;

c)
que la Recommandation UIT-R M.585 a été élaborée sur la base de la Recommandation UIT-T E.210,

reconnaissant

a)
que, même pour les navires nationaux dotés de la génération actuelle de stations terriennes de navire fonctionnant conformément aux normes des équipements Inmarsat B, C ou M, il faudra choisir des numéros MMSI parmi ceux prévus initialement pour les navires assurant des communications à l'échelle mondiale, ce qui appauvrira encore ces ressources;

b)
que le développement futur de l'utilisation de stations terriennes de navire Inmarsat B, C ou M par des navires non assujettis à une installation obligatoire risque d'entraîner une nouvelle diminution des ressources MMSI et MID;

c)
que les générations futures de systèmes mobiles à satellites offrant un accès aux réseaux publics de télécommunication et participant au Système mondial de détresse et de sécurité en mer emploieront un système de numérotage libre n'intégrant pas nécessairement une partie de l'identité MMSI,

notant en outre

a)
que l'UIT-T a recommandé que l'UIT-R assume seul la responsabilité de la gestion des ressources de numérotage MMSI et MID;

b)
que l'UIT-R peut suivre l'évolution des ressources MMSI en examinant régulièrement la capacité de réserve disponible parmi les MID déjà utilisés, ainsi que la quantité de MID disponibles, compte tenu des différences selon les régions,

décide de charger le Directeur du Bureau des radiocommunications

1
de gérer l'attribution et la répartition des ressources MID au format de numérotage MMSI, en tenant compte:

–
des Sections II, V et VI de l'Article 19;
–
des différences selon les régions dans l'utilisation des MMSI;
–
de la capacité de réserve des ressources MID; et
–
des directives sur la gestion des MID et des MMSI figurant dans la version la plus récente de la Recommandation UIT-R M.585, en particulier en ce qui concerne la réutilisation des MMSI;
2
de présenter à chaque conférence mondiale des radiocommunications un rapport sur l'utilisation et l'état des ressources que constituent les MMSI, en indiquant en particulier la capacité de réserve prévue et les éléments éventuels témoignant de la diminution rapide de ces ressources,

invite l'UIT‑R

1
à examiner les Recommandations relatives à l'assignation des MMSI, en vue:
–
d'améliorer la gestion des ressources MID et MMSI; et
–
de trouver d'autres ressources si certains éléments donnent à penser que ces ressources s'épuisent rapidement;

2
à consulter l'UIT‑T lorsqu'il envisagera d'apporter des modifications à l'une quelconque des Recommandations ayant une incidence sur les ressources de numérotage que constituent les MMSI;

3
à mener à bien les études nécessaires dans les meilleurs délais, si une conférence mondiale des radiocommunications future détermine que les ressources MMSI vont s'épuiser,

charge le Secrétaire général

de communiquer la présente Résolution à l'Organisation maritime internationale.

Motifs:
Modifications nécessaires de la Résolution 344 (CMR‑97) pour mettre en oeuvre les nouvelles responsabilités en ce qui concerne la gestion des ressources.

* * *

Point 1.11 de l'ordre du jour

1.11
envisager l'extension possible de l'attribution au SMS à titre secondaire (Terre vers espace) dans la bande 14-14,5 GHz, afin de permettre l'exploitation du service mobile aéronautique par satellite, comme indiqué dans la Résolution 216 (Rév.CMR-2000)
Rappel

Il est proposé de faire une attribution aux systèmes du service mobile aéronautique par satellite dans la bande 14‑14,5 GHz afin de répondre à la demande croissante de communications bidirectionnelles à large bande et de transmissions de données émanant de passagers ou d'opérateurs d'aéronefs commerciaux. La CMR‑2000 a adopté la Résolution 216 à la suite d'une proposition visant à assurer l'exploitation du service mobile aéronautique par satellite dans la bande 14‑14,5 GHz pour les transmissions de données à large bande destinées aux aéronefs. Actuellement la bande de fréquences 14‑14,5 GHz est attribuée au service fixe par satellite (Terre vers espace), au service de radionavigation, au service fixe et au service mobile à titre primaire et, à titre secondaire, à plusieurs autres services, notamment le service mobile par satellite (Terre vers espace) (sauf le service mobile aéronautique par satellite). L'idée était d'assurer l'exploitation du service mobile par satellite en supprimant l'exception concernant ce service dans l'attribution faite au service mobile par satellite (Terre vers espace).

En application de la Résolution 216, il a été demandé à la CMR‑03 d'examiner la possibilité d'étendre aux applications aéronautiques l'attribution secondaire au service mobile par satellite si les études de l'UIT‑R démontrent qu'un tel service secondaire peut être exploité sans causer de brouillage aux services primaires bénéficiant d'attributions dans cette bande de fréquences.

L'UIT‑R a terminé ces études et conclu que des systèmes du service mobile aéronautique par satellite bien choisis peuvent être exploités à titre secondaire dans la bande 14‑14,5 GHz sans causer de brouillage préjudiciable à des services bénéficiant d'attributions primaires dans cette bande. D'autres études ont montré que le partage était possible entre les systèmes du service mobile aéronautique par satellite et des services exploités avec des attributions secondaires dans cette bande de fréquences. L'UIT‑R a par ailleurs élaboré la [un projet de nouvelle] Recommandation UIT‑R M.[AMSS] afin donner aux administrations une base technique possible pour l'exploitation des systèmes du service mobile aéronautique par satellite dans cette bande de fréquences. On a en outre conclu que cette attribution pourrait être élargie au service mobile aéronautique par satellite et qu'aucune autre modification d'ordre réglementaire n'était nécessaire. 

Etant donné qu'il n'y a pas de mesures réglementaires associées, cette attribution révisée pourrait s'appliquer à titre provisoire à compter de la fin de la CMR‑03. La Résolution 216 quant à elle n'est plus nécessaire et peut être supprimée.

Propositions

article  5

MOD
USA/12/66

11,7-14,25 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	14-14,25

FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




RADIONAVIGATION  5.504




Mobile par satellite (Terre vers espace) 




Recherche spatiale





5.505


MOD
USA/12/67

14,25-15,63 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	14,25-14,3
FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




RADIONAVIGATION  5.504




Mobile par satellite (Terre vers espace) 




Recherche spatiale





5.505  5.508  5.509

	14,3-14,4

FIXE

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A   5.506
MOBILE sauf mobile aéronautique

Mobile par satellite
(Terre vers espace) 
Radionavigation par satellite
	14,3-14,4

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A  5.506
Mobile par satellite
(Terre vers espace) s
Radionavigation par satellite
	14,3-14,4

FIXE

FIXE PAR SATELLITE
(Terre vers espace)  5.484A  5.506
MOBILE 
Mobile par satellite
(Terre vers espace)
Radionavigation par satellite

	14,4-14,47
FIXE





FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




MOBILE sauf mobile aéronautique





Mobile par satellite (Terre vers espace) 




Recherche spatiale (espace vers Terre)

	14,47-14,5
FIXE





FIXE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.484A  5.506




MOBILE sauf mobile aéronautique





Mobile par satellite (Terre vers espace) 




Radioastronomie





5.149


Motifs:
Sur la base des études de l'UIT‑R, des systèmes du SMAS bien choisis et bien gérés peuvent être exploités à titre secondaire dans la bande 14‑14,5 GHz sans causer de brouillage préjudiciable aux services bénéficiant d'attributions primaires dans cette bande. Des études ont par ailleurs montré que le partage était possible entre le SMAS et des systèmes bénéficiant d'attributions à titre secondaire dans cette bande de fréquences.

NOTE – Une proposition distincte sera nécessaire pour donner effet immédiat à cette attribution secondaire, à la fin de la Conférence. Ce type de proposition fait normalement l'objet d'une Résolution élaborée à la Conférence et demandant l'application provisoire de mesures spécifiques de la conférence (comme la Résolution 54 (CMR‑97)) avec une référence dans l'Article 59 «Entrée en vigueur et application provisoire du Règlement des radiocommunications» (voir le numéro 59.6).

SUP
USA/12/68

RÉSOLUTION  216  (Rév.CMR-2000)

Extension possible de l'attribution secondaire au service mobile par
satellite (Terre vers espace) dans la bande 14-14,5 GHz pour
couvrir les applications aéronautiques

Motifs:
Les travaux sont terminés.

* * *

Point 1.12 de l'ordre du jour 

1.12
examiner les attributions et les questions réglementaires concernant les services scientifiques spatiaux, conformément à la Résolution 723 (Rév.CMR‑2000), et examiner toutes les attributions au SETS et au service de recherche spatiale entre 35 et 38 GHz, en tenant compte de la Résolution 730 (CMR‑2000)
Proposition A (point 1.12 de l'ordre du jour)

Rappel
La Recommandation UIT-R SA.363-5 recommande que les bandes de fréquences inférieures à 1 GHz soient techniquement adaptées à certaines fonctions de télécommande de satellites des services scientifiques spatiaux fonctionnant au-dessous de 2 000 km. On a déjà constaté qu'il n'y avait pas assez de bandes de fréquences attribuées pour les liaisons de télécommande (liaisons montantes) par rapport aux attributions faites aux liaisons de télémesure (liaisons descendantes) entre 100 MHz et 1 GHz. Ce déséquilibre a été signalé pour la première fois dans la Résolution 712 (CAMR-92) puis dans la Résolution 712 (Rév.CMR-95) et de nouveau dans la Résolution 723 (CMR-97).

Ce point a été inscrit pour la première fois à l'ordre du jour de la CMR-97. Cette Conférence a conclu que les études étaient insuffisantes pour se prononcer sur ce point de l'ordre du jour.

Depuis la CMR-2000, l'UIT-R a procédé à d'autres études, d'où il ressort que les distances de séparation applicables aux stations du service mobile aéronautique doivent être de plus de 400 km et d'environ 100 km pour le SMS. Compte tenu de ces distances de coordination, il est difficile d'utiliser les numéros 9.17/17A du Règlement des radiocommunications et l'Appendice 7  et il y a de vastes zones géographiques dans lesquelles les services mobile aéronautique, mobile, fixe et mobile par satellite sont inutilisables.

Proposition

article  5

NOC
USA/12/69

220-335,4 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	
	220-225
	

	223-230

RADIODIFFUSION

Fixe

Mobile
	AMATEUR

FIXE

MOBILE

Radiolocalisation  5.241
	223-230

FIXE

MOBILE

RADIODIFFUSION

	
	225-235
FIXE

MOBILE
	RADIONAVIGATION AÉRONAUTIQUE

Radiolocalisation

	5.243  5.246  5.247
	
	5.250

	230-235

FIXE

MOBILE
	
	230-235

FIXE

MOBILE

RADIONAVIGATION AÉRONAUTIQUE

	5.247  5.251  5.252
	
	5.250

	235-267

FIXE





MOBILE





5.111  5.199  5.252  5.254  5.256

	267-272

FIXE





MOBILE





Exploitation spatiale (espace vers Terre)





5.254  5.257

	272-273

EXPLOITATION SPATIALE (espace vers Terre)





FIXE





MOBILE





5.254

	273-312

FIXE





MOBILE





5.254

	312-315

FIXE





MOBILE





Mobile par satellite (Terre vers espace)  5.254  5.255

	315-322

FIXE





MOBILE





5.254

	322-328,6
FIXE





MOBILE





RADIOASTRONOMIE





5.149

	328,6-335,4
RADIONAVIGATION AÉRONAUTIQUE





5.258  5.259


NOC
USA/12/70

335,4-410 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	335,4-387
FIXE





MOBILE





5.254

	387-390

FIXE





MOBILE





Mobile par satellite (espace vers Terre)  5.208A  5.254  5.255

	390-399,9
FIXE





MOBILE





5.254

	399,9-400,05
MOBILE PAR SATELLITE (Terre vers espace)  5.209  5.224A




RADIONAVIGATION PAR SATELLITE  5.222  5.224B 5.260  





5.220


Motifs:
Les études de l'UIT-R ont montré qu'un partage entre les liaisons de télécommande et les services existants dans la bande 225-400 MHz pose des problèmes de coordination avec les services existants.

* * *

Proposition B (point 1.12 de l'ordre du jour)

Rappel
Conformément au renvoi 5.460, la bande 7 145-7 235 MHz est attribuée à titre primaire au service de recherche spatiale (Terre vers espace), sous réserve de l'accord obtenu au titre du numéro 9.21. La bande, en liaison descendante, correspondante, 8 400-8 500 MHz, est attribuée à titre primaire dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences. Ces bandes sont utilisées à l'échelle mondiale par un certain nombre d'agences spatiales, conformément à des accords de coopération internationaux qu'elles ont conclus entre elles. Le renvoi demandant l'accord au titre du numéro 9.21 a été appliqué pour la première fois à la CAMR-ST-71 car les paramètres de coordination nécessaires pour la coordination des stations terriennes n'avaient pas alors été arrêtés. L'actuel Appendice 7 contient les paramètres de coordination applicables aux stations terriennes d'émission du service de recherche spatiale fonctionnant dans la bande 7 145‑7 235 MHz. Par conséquent, l'obtention de l'accord au titre du numéro 9.21 n'a plus de raison d'être.

Proposition

article 5

Attribution des bandes de fréquences

MOD
USA/12/71

5 830-7 550 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	7 075-7 145
FIXE





MOBILE





5.458  5.459


MOD
USA/12/72

	7 145-7 235
FIXE





MOBILE




RECHERCHE SPATIALE (Terre vers espace) MOD 5.460




5.458  5.459


MOD
USA/12/73

	7 235-7 250
FIXE





MOBILE





5.458  5.459


Motifs:
Incorporer dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences l'attribution à titre primaire faite actuellement au service de recherche spatiale dans la bande 7 145-7 235 MHz, conformément au numéro 5.460.

MOD
USA/12/74

5.460
L'utilisation de la bande 7 145-7 190 MHz par le service de recherche spatiale est limitée à l'espace lointain; aucune émission vers l'espace lointain ne doit être effectuée dans la bande 7 190-7 235 MHz.

Motifs:
Ces modifications découlent des modifications ci-dessus qu'il est proposé d'apporter au Tableau.

* * *

Proposition C (point 1.12 de l'ordre du jour)

Rappel
Conformément au point 4 du décide de la Résolution 723 (Rév.CMR-2000), il est recommandé à la CMR-03 de réexaminer les attributions existantes faites aux services scientifiques spatiaux à proximité de 15 GHz et de 26 GHz en vue de tenir compte des applications des services de recherche spatiale à large bande (espace vers Terre). Ce point du décide répond à la nécessité de prévoir des attributions pour prendre en charge les missions planifiées de recherche spatiale à haut débit nécessitant des largeurs de bande allant jusqu'à 400 MHz. Les engins spatiaux utilisés pour ces missions comporteront des télescopes pour effectuer des observations du ciel ou des observations d'interférométrie spatiale à très grande ligne de base (SVLBI). Ils peuvent aussi comporter d'autres instruments passifs pour effectuer des mesures de la magnétosphère de la Terre et pour observer des phénomènes comme les éruptions solaires. Ces missions seront limitées en nombre et les orbites utilisées seront généralement des orbites polaires ou des orbites équatoriales, parfois géostationnaires, fortement elliptiques ou aux points de libration L1 ou L2 d'équilibre entre le Soleil et la Terre, points qui se situent environ à 1,9 M km de la Terre.

Des études de l'UIT-R menées en application de la Résolution 723 (CMR-2000) ont montré que les bandes des 15 GHz et des 26 GHz conviennent pour faire les attributions primaires nécessaires pour satisfaire ces besoins. Chaque bande a ses propres avantages pour la prise en charge des missions du service de recherche spatiale (SRS). La bande des 15 GHz est la mieux indiquée pour les missions du SRS à haut débit de données, en orbites de faible à moyenne inclinaison, en orbite géostationnaire ou aux points de libration L1/L2 en raison de la possibilité de partage des ressources des stations au sol implantées sur les sites de faible à moyenne latitude du réseau de communications avec l'espace lointain (DSN) et de l'Observatoire national de radioastronomie (NRAO). De même, la bande des 26 GHz est la mieux indiquée pour les missions du SRS à haut débit de données sur orbites fortement inclinées en raison des possibilités de partage des ressources des stations au sol avec les missions du service d'exploration de la Terre par satellite (SETS), exploité dans cette bande. Le partage des ressources des stations au sol peut se traduire par des avantages importants en matière de coût et de calendrier pour les agences spatiales internationales effectuant des missions SRS à haut débit. Par ailleurs, dans la bande des 26 GHz, il est possible d'utiliser pour les missions SRS une liaison espace-espace à grande largeur de bande d'un réseau par satellite relais de données existant ou en projet ainsi que des liaisons espace vers Terre à grande largeur de bande.

La bande 14,8-15,35 GHz est actuellement attribuée aux services fixe et mobile à titre primaire et au service de recherche spatiale à titre secondaire. La bande 15,2-15,35 GHz est attribuée au service de recherche spatiale (passive) et au service d'exploration de la Terre par satellite (passive) à titre secondaire, conformément au numéro 5.339.

Les études de l'UIT-R ont montré que le partage est possible entre le service de recherche spatiale et d'autres services bénéficiant actuellement d'attributions à titre primaire dans la bande 14,8-15,35 GHz.

Pour ce qui est des procédures de coordination et de notification, les dispositions actuelles des Articles 9 et 11 et les critères de partage proposés continueront de s'appliquer aux services fixe, mobile et de recherche spatiale dans la bande 14,8-15,35 GHz.

La bande 25,5-27,0 GHz est actuellement attribuée aux services fixe, mobile, inter‑satellites et d'exploration de la Terre par satellite à titre primaire. L'attribution à titre primaire au SETS prend en charge les liaisons SETS à haut débit de données (espace vers Terre) alors que les liaisons espace vers espace des réseaux par satellite relais de données sont prises en charge par l'attribution faite au service inter‑satellites (SIS).

L'utilisation des attributions est limitée par certains renvois du Règlement des radiocommunications: le renvoi 5.536 fixe des conditions à l'utilisation de la bande par les stations du service inter‑satellites (SIS); le renvoi 5.536A limite la protection accordée aux stations terriennes du SETS vis-à-vis des émissions de stations des services fixe et mobile; le renvoi 5.536B limite davantage la protection et le statut des stations terriennes du SETS dans un certain nombre de pays.

Des études de l'UIT-R ont également montré que le partage est possible entre le service de recherche spatiale et d'autres services bénéficiant actuellement d'attributions à titre primaire dans la bande 25,5‑27,0 GHz.

Proposition

article 5

MOD
USA/12/75

14,25-15,63 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	14,8-15,35
FIXE





MOBILE










RECHERCHE SPATIALE




5.339


Motifs:
Relever le statut du SRS qui devient un service primaire afin de satisfaire les besoins liés aux missions des services scientifiques spatiaux à haut débit de données.

MOD
USA/12/76

24,75-29,9 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	25,5-27

EXPLORATION DE LA TERRE PAR SATELLITE (espace vers Terre)
5.536B




FIXE





INTER-SATELLITES  5.536




MOBILE





RECHERCHE SPATIALE (espace vers Terre)




Fréquences étalon et signaux horaires par satellite (Terre vers espace)





MOD 5.536A


Motifs:
Ajouter une attribution primaire au service de recherche spatiale (espace vers Terre) dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences et indiquer que le renvoi 5.536A s'appliquera au service de recherche spatiale ainsi qu'au service d'exploration de la Terre par satellite.

MOD
USA/12/77

5.536A
Les administrations qui installent des stations terriennes du service d'exploration de la Terre par satellite ou du service de recherche spatiale ne peuvent pas prétendre à une protection vis‑à-vis de stations des services fixe et mobile exploitées par des administrations voisines. En outre, les stations terriennes du service d'exploration de la Terre par satellite et du service de recherche spatiale devraient tenir compte respectivement des Recommandations UIT‑R SA.1278 et UIT‑R SA.[26SHAR].     (CMR‑03)
Motifs:
Modification du renvoi 5.536A pour y inclure les stations terriennes du SRS et pour leur conférer le même statut que les stations terriennes du service d'exploration de la Terre par satellite.

ARTICLE  21
MOD
USA/12/78

TABLEAU  21-4 (suite)
	Bande de fréquences
	Service*
	Limite en dB(W/m2) pour l'angle
d'incidence  au-dessus du plan horizontal
	Largeur
de bande de réfé-rence

	
	
	0°-5°
	5°-25°
	25°-90°
	

	...
	
	
	
	
	

	14,8-15,35 GHz
	Recherche spatiale (orbite des satellites géostationnaires)
	–126
	–126 + (( – 5)/2 
	–116 
	1 MHz

	14,8-15,35 GHz
	Recherche spatiale (orbite des satellites non géostationnaires)
	–124 
	–124 + (( – 5)/2 
	–114 
	1 MHz

	25,5-27,0 GHz
	Recherche spatiale
(espace vers Terre)
	–115
	–115 + (( – 5)/2
	–105
	1 MHz

	...
	
	
	
	
	


Motifs:
Ces modifications limitent les émissions du service de recherche spatiale afin de protéger les services fixe et mobile contre les brouillages préjudiciables.

Appendice 7 (CMR‑2000)

TABLEAU  8c

Paramètres nécessaires pour déterminer la distance de coordination 
dans le cas d'une station terrienne de réception

MOD
USA/12/79


	Désignation du service
de radiocommunication spatiale, réception
	.
.
.
	Recherche spatiale
	.
.
.

	
	
	
	

	Bandes de fréquences (GHz)
	
	14,8-15,35
	

	Désignation du service de Terre, émission
	
	Fixe, Mobile
	

	Méthode à utiliser
	
	§ 2.1, 2.2
	

	Modulation au niveau de la station terrienne  1
	
	N
	

	Paramètres et critères de brouillage de la station terrienne
	p0 (%)
	
	0,1
	

	
	n
	
	2
	

	
	p (%)
	
	0,05
	

	
	NL (dB)
	
	0
	

	
	Ms (dB)
	
	1
	

	
	W (dB)
	
	0
	

	Paramètres de la station terrienne
	E (dBW)
en B  2
	A
	
	255
	

	
	
	N
	
	–8
	

	
	Pt (dBW) 
en B
	A
	
	–205
	

	
	
	N
	
	–53
	

	
	Gx (dBi)
	
	45
	

	Largeur de bande de référence  6
	B (Hz)
	
	1
	

	Puissance de brouillage admissible
	Pr( p) (dBW)
en B
	
	–216
	


Motifs:
Donne les caractéristiques de la station terrienne de réception du SRS dans la bande 14,8‑15,35 GHz en vue de sa coordination avec les stations d'émission du service fixe et du service mobile. Il n'est pas nécessaire de modifier les notes du Tableau 8c.

NOC
USA/12/80


Notes relatives au Tableau  8c:

Motifs:
Il n'est pas nécessaire de modifier les notes du Tableau 8c.

TABLEAU  8d
Paramètres nécessaires pour déterminer la distance de coordination 
dans le cas d'une station terrienne de réception
MOD
USA/12/81

	Désignation du service
de radiocommunication spatiale, réception
	.
.
.
	Recherche spatiale4
	Recherche spatiale5
	.
.
.

	
	
	
	
	

	Bandes de fréquences (GHz)
	
	25,5-27,0
	25,5-27,0
	

	Désignation du service de Terre, émission
	
	Fixe, mobile
	Fixe, mobile
	

	Méthode à utiliser
	
	§ 2.2
	§ 2.1
	

	Modulation au niveau de la station terrienne  1
	
	N
	N
	

	Paramètres et critères de brouillage de la station terrienne
	p0 (%)
	
	0,1
	0.1
	

	
	n
	
	2
	2
	

	
	p (%)
	
	0,05
	0.05
	

	
	NL (dB)
	
	0
	0
	

	
	Ms (dB)
	
	6
	6
	

	
	W (dB)
	
	0
	0
	

	Paramètres de la station terrienne
	E (dBW)
en B  2
	A
	
	–
	–
	

	
	
	N
	
	42
	42
	

	
	Pt (dBW) 
en B
	A
	
	–
	–
	

	
	
	N
	
	–3
	–3
	

	
	Gx (dBi)
	
	45
	45
	

	Largeur de bande de référence  6
	B (Hz)
	
	106
	106
	

	Puissance de brouillage admissible
	Pr( p) (dBW)
en B
	
	–150
	–150
	


Motifs:
Donne les caractéristiques dans le Tableau 8d de l'Appendice 7 des stations terriennes de réception du service de recherche spatiale à utiliser pour déterminer le contour de coordination vis‑à‑vis de stations d'émission du service fixe et du service mobile.

NOC
USA/12/82
1
A: modulation analogique; N: modulation numérique.

2
E est définie comme étant la puissance isotrope rayonnée équivalente de la station de Terre brouilleuse dans la largeur de bande de référence.

3
Liaisons de connexion des systèmes à satellites non géostationnaires du service mobile par satellite.

4
Systèmes à satellites non géostationnaires.

5
Systèmes à satellites géostationnaires.

6
Systèmes du service fixe par satellite non géostationnaires.

Motifs:
Notes du Tableau 8d, aucune modification n'est nécessaire.

* * *

Proposition D (point 1.12 de l'ordre du jour)

Rappel

Les signaux reçus à la surface de la Terre en provenance d'engins spatiaux dans l'espace lointain sont extrêmement faibles et très vulnérables aux brouillages de toute sorte. En particulier, la présence de sources de brouillage en provenance d'engins aéroportés ou spatioportés à proximité de la Terre peut facilement «couvrir» le signal utile (mais extrêmement faible) provenant de l'espace lointain. L'espacement géographique n'est pas possible dans le cas d'un engin spatial qui est en orbite à proximité de la Terre et qui partage la même bande de fréquences qu'un système du service de recherche spatiale (espace lointain). Les liaisons espace vers Terre dans la bande 31,8‑32,3 GHz sont beaucoup sollicités pour satisfaire les besoins actuels et futurs de collecte des données scientifiques sur l'espace lointain. L'absence de compatibilité entre le service inter‑satellites et le service de recherche spatiale (espace lointain) a été démontrée dans des études de l'UIT‑R et fait l'objet de la Recommandation UIT‑R SA.1016.

Proposition

ARTICLE  5

Attribution des bandes de fréquences

MOD
USA/12/83

29,9-34,2 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	31,8-32

FIXE  5.547A




RADIONAVIGATION





RECHERCHE SPATIALE (espace lointain) (espace vers Terre)





5.547  5.547B  MOD 5.548


MOD
USA/12/84


	32-32,3

FIXE  5.547A




INTER-SATELLITES





RADIONAVIGATION





RECHERCHE SPATIALE (espace lointain) (espace vers Terre)





5.547  MOD 5.547C  MOD 5.548


MOD
USA/12/85


	32,3-33

FIXE  5.547A




INTER-SATELLITES





RADIONAVIGATION





5.547  5.547D  MOD 5.548


Motifs:
Protéger la réception des signaux de communication du service de recherche spatiale (espace lointain) contre les brouillages préjudiciables.

MOD
USA/12/86

5.547C
Attribution de remplacement:  aux Etats-Unis, la bande 32-32,3 GHz est attribuée aux services de radionavigation et de recherche spatiale (espace lointain) (espace vers Terre) à titre primaire.   (CMR‑03)
Motifs:
Cette modification découle de la modification apportée au Tableau ci-dessus.

MOD
USA/12/87

5.548
Lors de la conception de systèmes du service inter-satellites dans la bande 32,3‑33 GHz et du service de radionavigation fonctionnant dans la bande 32-33 GHz ainsi que du service de recherche spatiale (espace lointain) dans la bande 31,8-32,3 GHz, les administrations doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour éviter les brouillages préjudiciables entre ces services, en tenant compte de l'aspect sécurité du service de radionavigation (voir la Recommandation 707).

Motifs:
Cette modification découle de la modification apportée au Tableau ci‑dessus.

* * *

Proposition E (point 1.12 de l'ordre du jour)

Rappel

Le décide de la Résolution 730 (CMR‑2000) se lit comme suit:

1
d'inviter l'UIT-R à étudier le partage de la bande 35,5‑35,6 GHz pour les radars spatioportés de mesure des précipitations et d'autres services;

2
de recommander à la CMR‑03 de revoir les résultats de ces études et d'envisager la suppression de la restriction qui fait actuellement l'objet du numéro 5.551A, pour ce qui concerne les radars spatioportés de mesure des précipitations fonctionnant dans le service d'exploration de la Terre par satellite dans la bande 35,5‑35,6 GHz.

La bande de fréquences 35,5-36 GHz est attribuée au service d'exploration de la Terre par satellite (active) à titre primaire conformément au renvoi 5.551A et elle est, de plus, attribuée au service des auxiliaires de la météorologie et au service de radiolocalisation à titre primaire. Avant la CMR‑97, l'exploitation de radars à bord d'aéronefs était autorisée à titre primaire dans la bande 35,5-35,6 GHz conformément au renvoi 5.551 (SUP CMR-97). Cette bande de 100 MHz est utilisée par les radars de mesure des précipitations spatioportés. Par ailleurs, des études ont montré que le partage entre des détecteurs actifs spatioportés et des systèmes du service de radiolocalisation dans la bande 35,5‑36 GHz est possible, comme indiqué au § 5.7.2.1 du Chapitre 5 du Rapport de la RPC‑97. Le Groupe de travail mixte 7-8R de l'UIT‑R qui a étudié la compatibilité entre les détecteurs actifs spatioportés et d'autres services avant la CMR‑97 a relevé que dans la bande 33,4‑36 GHz, l'analyse de compatibilité entre altimètres et diffusiomètres spatioportés et radars de Terre du service de radiolocalisation fait apparaître que les brouillages causés par ces détecteurs actifs spatioportés aux systèmes de radiolocalisation ne dépasseraient pas les critères applicables aux systèmes de radiolocalisation de Terre normalement utilisés. Le GTM 7‑8R a également examiné la compatibilité entre détecteurs actifs et systèmes de radiolocalisation du point de vue des brouillages que ces systèmes pourraient causer aux altimètres et aux diffusiomètres et a conclu que ces brouillages ne dépasseraient pas les critères applicables. Le GTM 7‑8R et, par la suite, la RPC‑97 ont conclu qu'il y a compatibilité entre les détecteurs actifs spatioportés connus et les systèmes de radiolocalisation dans la bande  33,4-36 GHz et qu'il convenait de faire une attribution de 500 MHz dans cette gamme de fréquences. Il n'y avait aucune raison technique d'appliquer le renvoi 5.551A du Tableau d'attribution des bandes de fréquences au service d'exploration de la Terre par satellite (active) et au service de recherche spatiale (active) dans la bande 35,5-36 GHz.

Pour ce qui est des attributions faites au SETS (passive) et au SRS (passive) dans la bande 36‑37 GHz et de l'attribution faite au service de recherche spatiale dans la bande 37-38 GHz, les conditions d'utilisation de ces attributions n'ont pas changé, pas plus que les conditions de partage dans ces bandes.

Proposition

ARTICLE  5
Attribution des bandes de fréquences
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34,2-40 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	35,5-36

AUXILIAIRES DE LA MÉTÉOROLOGIE





EXPLORATION DE LA TERRE PAR SATELLITE (active)





RADIOLOCALISATION





RECHERCHE SPATIALE (active)





5.549


SUP
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5.551A

Motifs:
Compte tenu de la compatibilité démontrée entre les détecteurs actifs des services d'exploration de la Terre par satellite et de recherche spatiale et les autres services bénéficiant d'attributions à titre primaire dans la bande 35,5‑36 GHz, les restrictions prévues dans ce renvoi ne sont pas nécessaires et le renvoi devrait donc être supprimé.

NOC
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34,2-40 GHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	36-37


EXPLORATION DE LA TERRE PAR SATELLITE (passive)





FIXE





MOBILE





RECHERCHE SPATIALE (passive)





5.149

	37-37,5

FIXE





MOBILE





RECHERCHE SPATIALE (espace vers Terre) 





5.547

	37,5-38

FIXE





FIXE PAR SATELLITE (espace vers Terre)  5.551AA





MOBILE





RECHERCHE SPATIALE (espace vers Terre)





Exploration de la Terre par satellite (espace vers Terre) 





5.547


Motifs:
Les conditions d'utilisation de ces attributions n'ont pas changé, pas plus que les conditions de partage dans ces bandes.

* * *

Point 1.14 de l'ordre du jour 

1.14
envisager des mesures pour remédier aux brouillages préjudiciables dans les bandes attribuées aux services mobile maritime et mobile aéronautique (R), en tenant compte des Résolutions 207 (Rév.CMR‑2000) et 350 (CMR‑2000) et examiner les dispositions de fréquences et de canaux dans les bandes d'ondes décamétriques et hectométriques du service maritime, en ce qui concerne l'utilisation de nouvelles techniques numériques et compte tenu de la Résolution 347 (CMR‑97)
Rappel

Soucieuse de réduire les brouillages causés aux fréquences de détresse et de sécurité en ondes décamétriques utilisées dans le système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM), la CMR‑2000 a décidé qu'après le 31 décembre 2003 les appels à caractère général ne devraient plus être autorisés sur les canaux utilisés pour le trafic de détresse et de sécurité. Le Règlement des radiocommunications autorise désormais les appels téléphoniques ordinaires sur les deux canaux duplex pour le trafic de détresse et de sécurité du SMDSM dans la bande des 12 MHz et dans celle des 16 MHz. La CMR‑2000 a supprimé la fonction d'appel sur ces deux canaux. Elle a également transformé ces canaux duplex en canaux simplex en attribuant l'un d'eux aux appels ordinaires par radiotéléphonie et l'autre aux communications de détresse et de sécurité. Ces modifications devraient prendre effet le 31 décembre 2003 et auront des conséquences sur le plan des finances et du personnel pour les autorités maritimes chargées des opérations de sauvetage et de recherche (SAR) qui assurent une veille dans ces bandes et qui reçoivent occasionnellement, en plus des appels de détresse et de sécurité, des appels ordinaires de radiotéléphonie. Si les stations côtières mises à contribution pour les opérations de recherche et de sauvetage n'ont plus la possibilité de recevoir ou de lancer des appels ordinaires sur ces fréquences, les appels de détresse et de sécurité seront reçus sur une fréquence de travail qui n'est pas affectée à cette fin, d'où une certaine confusion pour les marins qui souhaitent envoyer des appels de détresse et de sécurité.

Deuxième problème, la nécessité pour les navires et les stations côtières de disposer de méthodes plus efficaces pour lancer des appels ordinaires à destination de navires utilisant l'appel sélectif numérique (ASN). Le Règlement des radiocommunications de l'UIT interdit expressément aux navires et aux stations côtières de lancer des appels ordinaires à d'autres navires utilisant l'ASN et il n'existe pas d'autres solutions de remplacement. Il existe des canaux que les navires peuvent utiliser pour effectuer des appels ordinaires à destination des stations côtières et ces canaux devraient continuer d'être utilisés mais les navires n'assurent pas de veille sur ce type de canal et ne peuvent donc accepter les appels ordinaires en provenance de stations côtières. Il n'y a pas de canaux simplex ASN dans les bandes d'ondes décamétriques permettant de recevoir des appels ordinaires en provenance d'autres navires et l'expérience a montré que le nombre de tels appels serait faible et ne devrait pas brouiller les utilisations de ce canal pour les appels de détresse et de sécurité si des appels ordinaires sur disque sont autorisés dans le sens navire-navire et le sens côtière-navire. 

Proposition

article  52
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52.221A

2)
Les appels sur les fréquences porteuses 12 290 kHz et 16 420 kHz ne sont autorisés qu'en provenance et à destination des centres de coordination de sauvetage (voir numéro 30.6.1). Les fréquences porteuses de remplacement 12 359 kHz et 16 537 kHz peuvent être utilisées par des stations de navire et des stations côtières pour des appels en mode simplex, sous réserve que la puissance en crête de ces stations ne dépasse pas 1 kW.     (CMR‑03)

Motifs:
L'adjonction de ce membre de phrase dans ce renvoi autorise les appels en provenance et à destination des stations mises à contribution pour les opérations de recherche et de sauvetage, à savoir les centres de coordination de sauvetage. Etant donné que le nombre de ces centres qui sont exploités ou que l'on envisage d'exploiter dans ces bandes est très limité, le trafic supplémentaire et les risques de brouillages pour le trafic de détresse et de sécurité sont très faibles. En outre, un navire en détresse peut communiquer sur ces canaux plutôt que de faire un appel de détresse sur une fréquence de travail, transformant de facto la fréquence de travail en une fréquence pour la détresse et la sécurité. La surveillance de ces deux fréquences au Coast Guard Communications Master Stations Atlantic des Etats-Unis a montré qu'il y a très peu de trafic sur ces canaux.

APPENDICE  15
TABLEAU  15-1

Légende:

MOD
USA/12/92

DSC     Ces fréquences sont utilisées exclusivement pour les appels de détresse et de sécurité émis au moyen de l'appel sélectif numérique conformément au numéro 32.5 (voir les numéros 32.9, 33.11 et 33.34). Toutefois, à titre exceptionnel, ces fréquences peuvent être également utilisées pour les appels ordinaires navire-navire et côtière-navire si aucun autre moyen n'est disponible et en l'absence de trafic sur le canal (voir le numéro 31.4).

Motifs:
Les communications à destination ou en provenance de navires qui sont hors de la portée des systèmes de radiotéléphonie en ondes métriques, où il n'existe pas d'autres moyens d'appel ASN, seront facilitées. Cette modification tient compte de la nécessité de veiller à ce qu'il n'y ait aucune communication en cours avant de faire un appel ordinaire. Les équipements de radiocommunication utilisant l'ASN peuvent ainsi respecter les dispositions des recommandations de l'Organisation maritime internationale selon lesquelles les équipements SMDSM ne soient pas réservés uniquement pour les situations d'urgence comme indiqué dans la Circulaire 17 COMSAR de l'OMI. 

* * *
Point 1.17 de l'ordre du jour

1.17
envisager de reclasser l'attribution au service de radiolocalisation dans la gamme 2 900‑3 100 MHz pour lui conférer le statut primaire

Rappel

Compte tenu de l'évolution des besoins et des missions du service de radiolocalisation, il faut élargir les attributions à titre primaire faites dans les bandes au‑dessous de 6 GHz où les conditions de propagation qui prévalent sont particulières. Compte tenu de l'évolution des techniques, ce service doit pouvoir utiliser une plus grande largeur de bande pour pouvoir détecter dans le fouillis de fond des cibles radars plus petites et peu réfléchissantes. Il a été démontré que l'exploitation du service de radiolocalisation, compte tenu des besoins particuliers des services de radionavigation (voir le numéro 4.10 du RR), était compatible avec celle des radars des services de radionavigation aéronautique et maritime dans des bandes communes, y compris la bande 2 900‑3 100 MHz, qui est actuellement utilisée en partage à titre secondaire. 

Des études de l'UIT-R sur les radars de radionavigation maritime et les émissions des radars de radiolocalisation dans la bande 2 900-3 100 MHz illustrent la compatibilité entre les radars de radiolocalisation et les radars de radionavigation fonctionnant dans cette bande. Des essais montrent que les radars de radionavigation maritime classiques peuvent supprimer les émissions en provenance d'autres radars, même lorsque les brouillages reçus sont caractérisés par un rapport brouillage/bruit (I/N) très élevé ou lorsque le signal brouilleur pulsé est asynchrone et présente un faible rapport cyclique. Les résultats de ces essais confirment les conditions de partage «historiques» entre les deux services dans la bande 2 900-3 100 MHz. Un projet de nouveau Rapport UIT‑R sur les facteurs permettant de limiter les brouillages causés par les radars de radiolocalisation aux radars de radionavigation aéronautique et maritime dans la bande 2 900‑3 100 MHz confirme qu'il est possible de limiter ces brouillages.

Très peu de radars de radionavigation aéronautique utilisent cette bande et les caractéristiques de ces radars n'ont pas été étudiées à l'UIT-R. Toutefois, les caractéristiques des radars de radionavigation aéronautique utilisant la bande adjacente 2 700-2 900 MHz ont été examinées dans la Recommandation UIT-R M.1464 et elles devraient être analogues à celles des radars fonctionnant dans la bande 2 900-3 100 MHz. De même, les radars météorologiques qui s'apparentent aux radars de radiolocalisation en ce qui concerne le balayage de leur faisceau fonctionnent sans problème à proximité immédiate des radars du service de radionavigation aéronautique dans la bande 2 700‑2 900 MHz. Il a été démontré que l'exploitation des radars de radionavigation dans cette bande est compatible avec celle des systèmes de radiolocalisation, essentiellement en raison des nouvelles caractéristiques de conception des radars qui permettent de limiter les brouillages radar-radar reçus comme indiqué dans la Recommandation UIT-R M.1372.
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